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Aux sources des programmes populistes
A la veille de la probable élection de JairBolsonaro au Brésil, trois chercheurs
analysent les choix économiques des politiques de la droite dure

Amérique latine Va-et-vient
idéologiques du libéralisme
Pour le chercheur Jean-Jacques
Kourliandsky, l'extrême droite
latino-américaine est le lieu
de convergence de radicalités
ultralibérales en économie et
fondamentalistes en religion

Par JEAN-JACQUES
KOURLIANDSKY

Les couples dictature-dirigisme
économique et libéralismes
économique et politique ont ra-

rement fonctionné de pair en Améri-
que latine. Au moins depuis la fin de la
seconde guerre mondiale. Au gré de
circonstances nationales et régiona-
les, articulées sur les rapports de force
globaux, le constat est celui de toutes
sortes de possibles, croisant et mêlant
les contraires.

Le 7 octobre, un candidat au pro-
gramme radicalement à droite a pris le
dessus au premier tour de l'élection
présidentielle brésilienne. Jair Bolso-
naro propose une interprétation de la
démocratie qui marie libéralisme éco-
nomique et autoritarisme prétorien.
Par l'un, il entend la privatisation des
entreprises d'Etat pour réduire la dette
publique de 20 %, l'équilibre budgé-
taire dès la première année, une baisse
d'impôts pour ceux «qui paient beau-
coup », et donc la révision des dépenses
sociales. Quant à l'autoritarisme préto-
rien, il repose sur un recours maximal
à la violence de la puissance publique.
Au nom de la légitime défense, le port
d'armes sera généralisé.

Cette combinaison de libéralisme
économique couplé à un discours auto-
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ritaire et moralement traditionaliste
est l'une des expressions possibles de la
mixité idéologique qui a le plus sou-
vent dominé l'espace sous-continental
latino-américain. La recherche d'une
troisième voie entre capitalisme et
communisme est une autre constante.

La démocratie autoritaire, très sou-
vent centrée sur le charisme d'un
homme fort, allant de pair avec une
économie de marché dirigée, a été une
greffe dominante dans les années 1950.
U\rgentine du général Juan Domingo
Péron, le Brésil de Getulio Vargas, le
Mexique des présidents du PNR-PRI,
ont favorisé les théoriciens économi-
ques privilégiant la construction d'un
marché interne protégé, afin de doter
leurs pays de secteurs à forte valeur
ajoutée. ils ont à cet effet puisé dans la
boîte à idées de l'Italie mussolinienne
puis dans celle des économistes de la
Commission économique des Nations
unies pour l'Amérique latine, la Cepal,
en particulier de l'Argentin Raul Pre-
bisch et du Brésilien Celso Furtado.

Ces chefs providentiels ont maintenu
en vigueur le cadre formel de la démo-
cratie. Tout en développant des idéo-
logies d'inspiration totalitaire. ils en
ont en effet détourné le sens et les équi-
libres de la démocratie libérale en culti-
vant un recours aux masses, à la valori-
sation d'un chef incarnant la nation.

HYBRIDE DICTATORIAL
Les régimes militaires des années 1964-
1989 ont assis leur autorité, à la diffé-
rence des chefs populistes et des dicta-
teurs traditionnels antérieurs, sur des
systèmes de pouvoir antisoviétiques,
répondant à un choix géopolitique dit
de « sécurité nationale », laissant ouvert
le terrain de l'économie. La proximité
des Etats-Unis, la dialectique de la
guerre froide avaient favorisé l'émer-
gence de régimes forts alignés sur
Washington. Cette allégeance garantie,
la Maison Blanche n'imposait pas
l'adoption en économie du « consensus
de Washington», catalogue de cuisine
économique libéral ou néolibéral.

Les généraux argentins, chiliens,
uruguayens ont, il est vrai, articulé
leur monopole de la représentation
politique sur des principes radicale-
ment libéraux, réduisant le rôle de
l'Etat dans la conduite de l'économie.
Le cas le plus emblématique aura été
celui du Chili du général Pinochet. Les

élèves chiliens de Milton Friedman, is-
sus de l'Université catholique de Santi-
ago, ont fait admettre peu après le

coup d'Etat de 1973 leur nécessité en
économie. Le Chili en quelques an-
nées est devenu un laboratoire mo-
dèle, combinant dictature militaire et
libéralisme radical.

Cela n'a pas été la voie suivie par les
militaires brésiliens. ils ont été aussi
anticommunistes que leurs voisins,
mais ils ont perpétué les valeurs pro-
fessées par la Cepal. Fermant les fron-
tières à la concurrence afin de doter le
pays d'une industrie aéronautique per-
formante, d'un plan calcul, d'une
source énergétique autochtone, le car-
burant éthanoL Les théoriciens et géo-
politiciens de l'Ecole de guerre brési-
lienne ont créé un hybride dictatorial
interprétant la doctrine de sécurité na-
tionale. Monopole du pouvoir en poli-
tique au nom de l'anticommunisme,
dirigisme économique, inspiré de la
France gaullienne, afin de doter le pays
de capacités de défense autonomes.

Les démocraties rétablies, le libéra-
lisme politique ne s'est pas nécessaire-
ment accompagné de libéralisme dans
l'économie. Bien que le cas argentin soit
de ce point de vue exemplaire. Le « justi-
cialiste péroniste» Carlos Saul Menem a
rompu avec le modèle d'Etat interven-
tionniste de sa famille politique. Lepré-
sident argentin a choisi la voie de

l'ouverture économique, des privatisa-
tions, perpétuant ainsi la politique éco-
nomique de ses prédécesseurs militai-
res. Cette voie économique libérale a été
également celle qui a été suivie au Bré-
siLMais, à la différence de l'Argentine, ce
choix rompait avecla politique nationa-
liste et dirigiste de la dictature militaire.

IOVANGILE DE L'INTOLIORANCE
il reste enfin à prendre la mesure du fac-
teur religieux dans la montée en puis-
sance de gouvernements dictatoriaux
comme ultralibéraux. Si les courants
catholiques traditionalistes, comme au
Brésil Tradition, famille et propriété, et
la secte Moon à partir de l'Uruguay,
n'ont pas réussi à s'imposer, en revan-
che, les adeptes évangélistes pentecô-
tistes de la théologie de la prospérité
ont aujourd'hui une présence de plus
en plus visible. Pratiquant un évangile
de l'intolérance à l'égard des autres
confessions, ils proposent une compré-
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hension du monde fondée sur la res-
ponsabilité individuelle de chacun.

Responsables uniques de leur mala-
die comme de leur pauvreté, les
croyants doivent s'en remettre directe-
ment à Dieu et à l'intercession de dons
à leurs pasteurs. Ces mouvements, par
carence de l'Etat et des partis politi-
ques, offrent souvent seuls des lieux de
sociabilité à une population en diffi-
culté. Ils ont au fil des ans acquis, grâce

aux apports matériels de leurs fidèles,
un espace religieux important, parfois
dominant comme au Guatemala et au
Brésil dans l'Etat de Rio de Janeiro.

Maire de Rio de Janeiro depuis 2017,
Marcelo Crivella est évêque de l'Eglise
universelle du royaume de Dieu. Le
chef de cette Eglise, Edir Macedo, a ap-
pelé à voter Jair Bolsonaro. Le constat
est aujourd'hui extensible à toute
li\mérique latine.

L'extrême droite latino-américaine
est le lieu de convergence de radicalités
ultralibérales en économie, fondamen-
talistes en religion, sous la conduite
d'hommes forts, le plus souvent en uni-
forme. L'équation n'est pas nécessaire-
ment identique d'une décennie à
l'autre. Les ingrédients parfois se
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contredisent et glissent en terrain idéo-
logique contraire. Les composantes
d'aujourd'hui rassemblent élites écono-
miques, financières et chefs religieux
évangélistes pentecôtistes, sous le re-
gard plus discret qu'en d'autres temps,
mais effectif, d'autorités militaires. _

tj
Jean-Jacques Kourliandsky
est chercheur à l'Institut de
relations internationales et straté-
giques, directeur de l'Observatoire
de l:4mérique latine de la Fonda-
tion Jean-Jaurés

Etats-Unis Le socle doctrinal
composite du conservatisme

Entre la défense du travailleur blanc et la théorie de l'offre, l'idéologie
de la droite américaine fait le grand écart. Mais cette tension entre « Main
Street» et Wall Street est historique, rappelle l'historien Jean-Christian Vinel

Par JEAN-CHRISTIAN VINEL

D epuis l'élection de Donald
Trump, fin 2016, nombreux
sont les observateurs à s'éton-

ner que sa rupture avec le libre-échange
n'ait pas eu davantage de conséquences
dans ses relations avec le Parti répu-
blicain et son électorat. La contradiction
est grande quand on sait l'influence des
thèses néolibérales au sein du parti de
l'éléphant, qui a soutenu la ratification de
l~ena, en 1992 et, plus récemment, ins-
crit le TPP (Accord de partenariat trans-
pacifique) dans son programme. Mais
elle est plus grande encore si l'on garde à
l'esprit que l'économie américaine est

aujourd'hui dominée par des géants de la
distribution comme Walmart, qui dé-
pendent d'un flux ininterrompu d'im-
portations en provenance de la Chine.

Reste que c'est sans doute une erreur
que de poser le problème en termes
purement idéologiques. Si la défense du
libéralisme économique constitue bien
une brique essentielle du « conserva-
tisme» prôné par le Parti républi-
cain, elle s'est toujours accompagnée
de nombreuses contradictions,liées à la
fois au système bipartite et à la nécessité
de s'adresser aux classes populaires.

« Paix, prospérité et protection-
nisme.» Le slogan de campagne de
William McKinley lors de l'élection pré-
sidentielle de 1896, qu'il remporta facile-

ment, rappelle qu'à la fin du XIX' siècle,
la politique prônée par le Parti républi-
cain ne se résumait pas au darwinisme
social et au soutien apporté aux grands
conglomérats dont Wall Street permet-
tait l'essor, tandis que l'armée réprimait
brutalement les grèves. Une tendance se
dessine alors: dans un pays où l'on re-
jette l'existence même de classes socia-
les, c'est au travers du protectionnisme
et de la réglementation croissante de
l'immigration que l'on débat des consé-
quences sociales de l'industrialisation.
En défendant les tarifs douaniers néces-
saires à la protection de « l'ouvrier amé-
ricain»,le Parti républicain démontrait
alors son ancrage électoral chez les
ouvriers et les artisans du Nord-Est.

La tension entre « Main Street» et Wall
Street n'est donc pas nouvelle au sein du
Parti républicain, et il faut prendre la
mesure des reconfigurations qu'elle a
subies tout au long du XX' siècle. Avec le
New Deal, le protectionnisme perd son
actualité. Les démocrates s'affirment
comme les garants de la sécurité écono-
mique des classes populaires. Les répu-
blicains voient leur ancrage dans la
classe ouvrière blanche ébranlé, mais ils
restent divisés.

RHETORIQUE POPULISTE
Soucieux de ne pas remettre en cause
les programmes sociaux du New Deal
- lesquels profitent notamment
aux ouvriers, qui n'ont pas tous bas-
culé dans le camp démocrate -,les par-
tisans d'une ligne modérée s'opposent
aux pressions exercées par les élus les
plus proches des élites économiques,
qui s'engagent, au contraire, dans un
long combat contre le keynésia-
nisme et la négociation collective. Le fi-
nancement de la Société du Mont-Pèle-
rin à partir de 1947 et la création de
nombreux think tanks, comme la Heri-
tage Foundation, en 1973, seront les
exemples les plus frappants de ce long
travail visant à faire du Parti républi-

cain l'habitat naturel des partisans
de la libre entreprise.

Néanmoins, ni le succès croissant de la
théorie de l'offre, promue dans les pages
du WallStreet Journal à partir du milieu
des années 1970, ni les révoltes fiscales,
qui lui confèrent au même moment une
assise sociale dans les banlieues, ne per-
mettent de réunir la majorité conserva-
trice que les militants appellent de leurs
vœux. Il faudra l'apport de la droite
chrétienne. Mais, dès 1977, Ronald Rea-
gan explique que le Parti républicain se
doit également de dépasser les clivages
sociaux et de s'adresser à li\mérique
populaire: «Le nouveau Parti républi-
cain que j'envisage ne serapas, et ne peut
pas être, un parti limité aux grands
hommes d'affaires et aux country clubs,
image que ce parti traîne aujourd'hui
comme unfardeau, déclarait-il Le parti
que j'envisage devra faire une place aux
hommes etauxfemmes à l'usine,auxfer-

miers, aux policiers en patrouille. »
De fait, l'image de Reagan et Margaret

Thatcher travaillant main dans la main
à une révolution néolibérale est à la fois
juste et trompeuse. Si les mesures
économiques mises en œuvre par les ré-
publicains à partir de 1980 reflètent à
n'en point douter l'influence et

_ _ _' la mobilisation des plites économl-
ques. le conservatisme américain ne re-
pose pas pour autant ~ur un S()de idéo-
logique homogène. n agrège des luttes
sodétales allant de la défense des valeurs
religieuses et de la famille patri.an:all! à la
c:ritique des politiques d'intégration raciale
à l'école ou dans l'habitat. Son dmenl est
une rhétorique populiste qui oppose les éli-
tes démocrates à un peuple vertueux: en
effet, pour Reagan, comme pour Nixon
avantlui, le Parti republicaln renouera avec
le sue:cês s'ilmartèle que le travail et la pros-
périté d'une majorité dl\méricaln~ sont
menacés par des programmes d'lngPnierie
sociale destinés à des catégories ne méri-
tant pas l'assistance de l'Etat, notamment
les pauvres et les Noirs.

PERSI5TANŒ DEL'lLI.l8tRAUsME
Comprendre l'histoire politique du néoll-
béralisme aux Etats·UllÎ$, c'est donc bien
voir qu'avec l'Homo economictlll, ce SQnt
d.onc aussi ~l'homme oublié», le ~petit
contribuable ~ou encore« la maiorité silen-
deus!!" qui ont fait leur entrée, en 1980, il
la Maison Blanche: une classe sodale dif·
fuse. composée d'ouvriers, d'artisans ou de
petits entrepreneurs de race blanche. aux-
q~ les ronservateurSassoci:ent éthique
du travail, patriotisme et relllJÏosité.

Cette rhétorique populiste ne gênera ni
l'Intensification des luttes antlsyndlcales.
ni la remiSe en cause de l'Intervention de
l'Etal dans de nombreux domaines, no-
tamment J'environnement, où les entre-
prises américaines sont soumises il une n!-
glementation fédérale. Néanmoins, la ten-
sion entre «Main Street" et Wall Stree\,
dont cetlé rhétorique est nPe, explique les
reculs successifs des présidents républi-
cains, de Reagan à Bush. sur le programme
Medkare, la suppression du salaire mini-
mum et la réglementation du travail. C'est
sans doute la question de la privatisation
des retraites qul illustre le mieux cette li·
mite: envisagée d'abord par Reagan, puls
portPe sous le regard bierweillllnt de
George Bush par le think tank Ilbertarien
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Caro lnlltitute et le • Chicago Boy. losé
Piiien, celle-ci SI!heurteJa à la résistance
des élus républicains. conscients qUI!cette
privatisation va à l'encontre d'un idéal de
sécurité économique toujours fortement
partagé, y compris au sein d'une partie de
l'électorat républkain.

La trajectoire de Donald Trump montre
que le Parti républicain a toulouu été 50\1$
la menace d'un candidat reprenant l'héri-
tage populi~ de la droite américaine -
comme le milliardaire Ross Perot en 1992 -
pour dénoncer l'inanité du lihre-échllDge,

que prônent les élites des deux principaux
partis. quItte à l'I!COJUIB.!trela proximité de

sel! vues l!Ul le commerce international
avec celles de Bernie sandeu et d'une
panjede la gauche Wléricaine.

Reste que son protectionnisme relève
autant de la continuité que de la rupture,
car il s'accompagne d'une rhétorique ra-
ciale et xénophobe d'une grande brutalité.
/!. un moment où les Inégalités ont retrouvé
le nlveauatteint à la fin du xrx- siècle, et
alors que les signfl alarmants se multi-
plient sur la crise sociale traveuée par les
populations blanches qui forment le socle
de l'électorat républicain, il démontre la
persi5tance de l'lIIIbérallsme avec lequel la
droite américaine ilconstruit sa fortune de-
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puis les années 1950. Et les dangers quivont
1IVf1C pour la démocratie .•

!
Je.n-Christian Vlnel eSl maitre
de conferences en hIstOire ci l'liniver5llé
Paris-Diderot. Membre d(l LabofOtollP
d'analyse et de recherche
SUI les cuIM'''S anglophones (LalCo),
i! est l'aliteur de • Conservatismes
en mouvement. Une approche
transnotiono/e au xX' siècle"
(Editiom de l'EHESS. ~016)
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Europe centrale Lecontre-
choc des souverainisllles

29/10/2018

La consolidation du pouvoir et le change-
ment des élites sont bien plu.s avancés en
Hongrie, où, dès 2010, le mede de SClUtin
majoritaire a donné à Viktor Orban une

• majorité qu.aHfiée ~ la possibilité de chJn-
: .ser la Constitution. les oontre-pouvoÎl'S y
1 !:Ont faibles, l'opposition divisée, et les
: coutuJne$ démocratiques encore pJus dé-
: gradées qu'à l'époque du socialiste Ferenc
l Gyun:sany [premier ministre de zOO4 III
: 20091. connu pour son fameux: «Nous
! J71/!ntions aux él«fftj rs matin et soir. ••
; En Pologne. le mode de scrutin propor-
! tlonnel fait que l'opposition garde toutes

piratiOIli de rattraper un t< retard» bien : ses chances de reverur au pouvoir plus rapi-
antérieuf à 1apériode oommuniste. ! dement, à condition de proposer un plO-

Or, la voie du rattrapage proposée dans ! ,gramme alternatif à celui du parti Droit et
les années 1990 et ~ooo fut un Iibélalisme ! justice, et qui tienne compte dei aspira·
de périphérie dont le souvera.lnismeactuel ! tions sociales de la population. Jusqu'ici,
est le contre-choc. Un llbéralisme jnsufn- ! elle a tout misé sur l'argument 4e la démo-
samtnent $Oudeux de l'huat de droit et du ! cratie menacée, en s'appuyant sur Ie$ J'Dé.

ben fonctionnement des marchés, de la! dias étrangers. mals de façon tellement ex-
lutte contre la corruption OU del'égallté des ! œssive que le résultat est contraire à J'eIfet
chances. en un mot négligeant les lnstltu· ! recherché. Car les electeurs polonais llllVeDt
rions et lnc:apable de fctmul.l:r une stIatégie l çe que les observateurs extérieurs semblent
de développement à long terme. Car. de : ignorer, à. savoir ~ la pratique démocrati-
toute façon. le développement viendrait ! que téellea été défaillanle chez tous les pré-
llV'& les investissements étrangers. ! déce,seurs de Droit et justice, et que le prin-

Les salaires polonlilil ont bel et bien tat- : dpe selon Iequelllfie 9Q!lnant prend toutli
trapé. voire dépassé. les niveaux de l'Eu- pol.U'SUitles démocraties pœtcom.munUtes
rope occidentale - mab seulement pout dè$ leur nai.ssanœ. chaque nouveau gou-
les cadres dirigeants. des grandesentrepri- vemement passant une lei sur les médlas
sei internationales" Pour tous les .auUes, pourmieuxlesconttôlet.
les écarts restent vastes et ne se resserrent Pendant les huit années de règne de la
que très lentement_ Plus on descend sur Plate-furme civique de Donald Tusk (:Io()(17-
l'échelle des revenus, plus ces êarts s'ac- 2015), le pluralisme avait ainsi disparu en-
croissent - dé quoi fonder une critique 50- tièl'e1l1ent des médias, à coups de liœnde-
claie que les élites fraichemcmt mnsti- ~ ment de journalistes. La même continuité
tuées ont délaissée. ' de mauVllises pratiques peut être ohserWe

dans la gestion des entrepmes publiques et
de la haute admlrtlstration. Sur le tettain
de la justice. le oonflit autour du Tribunal
constitutionnel mùt rommenœ dès l'été
roIS; ayant déjà perdu les présidentielles et
voyant la défaite arriver aux législatives, la
Plate-forme civique avait décidé d'élire rapi-
dement cinq nouveaux luges. y compris
pour des places qui ne deviendntient va-
cantes qu'après les électrons. Ce fut l~début
d'un conflit qui dure tou~oun; et qui détruit
l'institution juditiaire polonaise.

U y Il dom: men des taboD$ pour lesquel-
les les criti~ des violations dl! l'Etat de
droit semblent Inefficaces. La limite des
nouveaux souveraini5t&s est ailleurs. dans
les aspirations soclaIu des élerteun. au
sans concours de leurs partenaires, eur0-
péens. la POlogne et III Hongrie ne saurQnt
trouvet la voie du If rattrapage •.•dont Jeun
respDmabies politiques parlent tant Les
déséquilibres entre le ••centre ••et les «péri·
pbérnls" dè l'Europe sont bi.en léèb et me-
nacent le projet européen, mais la réponse
ne pourra être que commune, SOUS: forme
d'une politique d'investis~ement de l'am-
pleur d'un New Deal, axée SUl la transition
~nl'rgétique et kologiqul!. et Intégrant le
oontinent par les infrastructures - en espé-
rant que les cultures politiques suivront _

Selon le sociologue Wojtek Kalinowski, les partis au pouvoir
en Pologne et en Hongrie ont bâti leur succès électoral sur
les incontestables échecs des transformations économjques
et sociales menées par les élites du postcommunisme

Par WOJTEK KALINOWSKI

Ce n'est œrtes .p,u abai que DOUS
avions lJnagine la réunification de la
«vieille ••et de la ••nouvelle" Europe

il y a vingt ans. Accusations rkiproq~ de
manquer de !olidarlté. ouverture de procé-
d.ures européennes contre la Pologne et •••
Hongrie. affrontement loIS de la crise mi-
gPtaÎR. .• Première bénéfidaire de! fonds
de cohésion de l'Union européenne. l'Eu-
rope centrale atteste pourtant de la m.ontée
en puîsJanCt' des partis souveralnistes.
qui viennent renforcer sinon le camp euro-
$œptique. du moins la défense de d'Eu-
rope des natiom» contre Q BlWCI!Ues il,

Comment upliquer ce brusque cbangê-
ment de dimat politique. et la popularité de
leaders comme }arœlaw Kaaynski en .PDJo.
gneou Viktor Orban en Hongrie? Les poUti-
ques qu'ils mènent dans leurs pays respec-
tifs 30nt à maints égards différentes: en
Pologne, IU:luvel.IeJl allocations familiales,
supprenion des rontrats de travail précai-
res el abaissement de l'âge du départ à la re-
traite; en HOngrie. suppression de l'Impôt
progressif, réduction des prestations socta-
les et mise en pIaœ de travaux publics, Le
point commun est ailleurs: tous les deux
ont bâti leur succès lUI laaitique du «post-
rommunfsme ••, C'eit-il-dire celle dl!$ élites
fonnees après la chute du Mur et de la ma-
nière dont ces deJl1ières lMlient mené les
transformations éœnomiqJlt!5.et sociales.

Cette nouvelle étape dans l'histoire de
l'Europe postcommunlste se nourrit ainsi
des erreurs de }"étape ptkédente. Une fois
que les pays d'Europe centrale et orientaie
ont pu se détacher de la ZOne d'influeme
lU$Se, Ü$ ont aussitôt retrouvé leur place et
leurs dilel\1Ine$ d'antan, œux des "maT-
ches,» d.'une Europe occidentale plus puis-
sante et plus développée, et les mêlN!S 8$-

UNE FOIS DÉTACHts
DE LA ZONE D'INfWENCE

RUSSE. LES PAYS D'EUROPE
CENTRALE ONT RETRDUVt
LEURS DILEMMES D'ANTAN.

CEUX DES «MARCHES»
D'UNE EUROPE OCCIDENTALE

PlUS PUISSANTE

UENS DE DtPENDA.Na
L'émigration massive ven l'Europe de
l'Ouest est un autre signe IlIppelant le
besoin de renouveler un modèle de déve-
loppement fondé sur l'Intégration dans l'es-
pace économique européen. Celle-ci fut or·
ganisée dans le cadre d'une division du
travail qui a confié il la régiQn les tâd1es in-
férieures, emplois qwûifiés et centres de re-
cherche et développement demeurant
dans la «vieille» Europe. Ce n'est donc pas
un hasard si les gowernements sucœssifs
ont misé SUl les bas salaires, SUl les privati-
sations et sur la concurrence fl.SClille.L'in-
flux des investl$sements a créé d.es milli{)n5
d'emplois et modernisé le tissu productif;
mais j} a en même temps tissé des lien! de
dépendance économique qui sont devenus
des facteurs de blocage pour la suite.

Sur tous ces plaJU. les dirlgeants politi-
ques chargés de la première phase de la
transiUon ont failli avant d'ëtre battus
dam lei urnes. Et comme l'Europe posl-
c:ommUIli$te n'" jamais vuèmerger des
partis de gauche autres que les anciens
plll1h communiste!, reronvertis en "so·
da/lJ(-démtJcrates JI, mals dépoUlV1lS de
colonne vertébrale idéologique. la critique
sociale et les politiques économiques
"non orthodoxes" ont émergé ailleurs,
se mê1ant au renouveau national. aux va-
leW'$ chrétiennes et à bien d'autres thè-
mes du conservatisme social qui continue
d'imprégner cette région de l'Europe.

!
Wojt.lt K.•llnowski, sociQlogue et Jour·
naliste, est codirecteur dE'l'Institut Veblen
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